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Burundi : Quand un ministre est frappé de "cécité juridique”

@rib News, 10/10/2010Edouard NduwimanaA : la lettre qui fait douter.Albanel SimpemukaY a-t-il donc une fatalitA© qui

veut que les ministres de 1a€™IntA©rieur du CNDD-FDD soient frappA©s de cA©citA© juridiqueA ? On se souvient de la fameu:
ordonnance, liberticide et avortA©e, nA° 530 du 6 octobre 2008 portant A«A rA©glementation des rA©unions et manifestations
des partis politiques et autres associations au BurundiA A» de Venant Kamana, qui avait dA» battre en retraite aprA’s les
protestations de gens de bonA sens. Eh bienA ! E. Nduwimana, voulant peut-Aétre inscrire son nom dans le livre des

records du zA'le de la rA©pression politique, a adressA©, en date du 16 septembre 2010, une lettre sans A«A ObjetA A», aux
prA©sidents des partis politiques, avec ampliation au PrA©sident de la RA©publique, au premier vice-PrA©sident de la
RA®©publique, aux Gouverneurs de province, au Maire de la ville de Bujumbura, au Directeur gA©nA©ral de 1a€™administration
territoire, ainsi qua€™au prA©sident du Forum permanent du dialogue des partis politiques agrA©A®©s. Cette lettre confirme, s&
Actait encore besoin, la constante violation du droit par les dirigeants du CNDD-FDD, tantA’t en le bafouant ouvertement,
tantA’t en IA€™invoquant de faASon biaisA©e par une interprA©tation fantaisiste.A Penchons-nous un instant sur cette lettre, e
voyons ce que dit rA©ellement la loi, et nous verrons comment ce ministre insulte le droit A des fins de rA©pression politique
de I1&€™opposition.

Une rAofA©rence juridique dAClibA©rA©ment tronquA©e suivie dA€™une dAOcision arbitraire et de nul effet.E. Nduwimana se
Constitution et A la loi sur les partis. Dans la Constitution, il invoque Ia€™article 81 A«A qui A©dicte que les partis politiques
peuvent former des coalitions lors des A©lectionsA A». Dans la loi sur les partis politiques, il cite lA€™article 8 A«A qui ajoute qu
la coalition est un rassemblement momentanA© de deux ou plusieurs partis en vue de poursuivre un ou plusieurs objectifs
communs.A A»Partant de ces rAOfA©rences partielles interprA©tA©es de faA8on partiale, le MinistreA arrive A la conclusion, |
moins absurde que A«A en cette pA©riode post-AClectorale, toute coalition perd ipso facto toute existence IA©galeA A». Et de
conclure par une injonction qui viole la constitution et la loi sur les parti en ces termesA : A<A A la€™heure actuelle, le
renforcement du systA'me des partis politiques agrA©A®©s doit se faire dans le cadreA du Forum Permanent de Dialogue des
Partis politiques agrA©A®©s au Burundi dont la IA©gislation a pris effet par IJA€™ordonnance conjointe nA° 530/214/1301 du
7/01/2009.A A»Du caractA're permanent du droit de coalition selon la€™esprit et la lettre de la constitutionUne lectureA sereine
et impartiale de la constitutionA conclut au caractAre permanent du droit de coalition. En effet, cette constitution

proclame en son article 32 que A«A La libertA© de rA©union et da&€™association est garantie, de mA2me que le droit de fonder
associations ou organisationsA conformA©ment A la loi.A A» On peut donc considA©rer qua€™une coalition est une associati
IA©gale et IA©gitime qua€™on ne saurait restreindre arbitrairement car, dit A€ ™article 47 de la constitutionA : A«A Toute restric
droit fondamental doit A2tre fondA©e sur une base I1A©gale; elle doit Adtre justifiA©e par IA€™intA©rA2t gA©nA©ral ou par la pro
droit fondamental da€™autrui; elle doit A2tre proportionnA©e au but visA©.A A» Sur quelle base IA©gale se fonde Nduwimana?
fameuse ordonnance conjointe? Impossible car, dit la constitution en son article 48A : A«A Les droits fondamentaux doivent
Adtre respectA©s dans Ia€™ensemble de I&€™ordre juridique, administratif et institutionnel. La Constitution est la loi suprA2me.
IA©gislatif, A€ ™exA©cutif et le judiciaire doivent la faire respecter. Toute loi non conforme A la Constitution est frappA©e de
nullitA©.A A» La mA@me constitution donne aux coalitions un cadre IA©gal permanent. Elle voit dans ces coalitions un moyen
de promouvoir la libre expression du suffrage da€™une part et de participer A la vie politique da€™autre part. Ceci est stipulA€
la€™article 79, que notre ministre sA€™est bienA gardA© de lire et de considAGrerA : A«A Les partis politiques et les coalitions
politiques doivent promouvoir la libre expression du suffrage et participent A la vie politique[1]par des moyens

pacifiques. A A». Ici on ne voit aucune restriction dans le temps. La participation A la vie politique ne se rA©duit pas aux

seules A©lections, qui ne sont quA€E™un moment de cette vie. Le droit de former des coalitions est ici proclamA© comme un drc
permanent, liA© seulement par le respect de la loi et A€ ™expression politique par des moyens pacifiques. Mieux, la
constitution, en son article 80 prescrit la non-ingA©rence des pouvoirs publics dans le fonctionnement interne des partis
politiques A«A sauf pour ce qui est des restrictions nA©cessaires A la prA©vention de la haine ethnique, politique, rA©gionale,
religieuse ou de genre et au maintien de Ia€™ordre public.A» Il est donc A©vident que, par les dispositions que le prA©cA dent,
par la€™espritA et la lettre de la constitution, &€ ™article 81 qui stipule queA :A A«A Les partis politiques peuvent former des cc
lors des AGlections, selon des modalitA©s fixA©es par la loi AGlectoraleA A», ne doit pas A?tre lu et exploitA© dans un sens res
dans le temps, mais plutA’t comme le refus de toute manA“uvre de cloisonnement des partis par la€™interdiction A©ventuelle
des coalitions lors des compAGtitions A©lectorales. Toute interprAGtation dans le sens contraire est partiale et contraire A la
lettre et A la€™esprit de la constitution dA©mocratique. Le IA©gislateur confirme cette lecture dans la loi sur les partis.Commer
la loi NA°® 1/006 du 26 juin 2003 portant organisation et fonctionnement des partis politiquesA considA're les
coalitions.LA€™article 8 de cette loi stipule que A«A Les partis politiques peuvent former des coalitions. La coalition est un
rassemblement momentanA© de deux ou plusieurs partis politiques en vue de poursuivre un ou plusieurs objectifs
communs.Toute coalition donne lieu A une dA®©claration dont copie est communiquA©e au Ministre ayant [A€™IntACrieur dans
attributions.A A» A 1a€™AGvidence, le droit de former une coalition ne se limite pas A la pA©riode A©lectorale. La dACfinition ¢
coalition comme A«A rassemblement momentanA©A A» signifieA que Ia€™alliance nA€™estA pas continue et dA©finitive con
la€™ Aatre une fusion. Elle est appelA©e A durer un certain moment, le temps da€™atteindre un ou des objectifs prA©cis, qui n
pas forcA©@ment AGlectoraux,A ou limitA©s A la seule pACriode A®lectorale. Seuls les partis coalisSA©s sont juges de 1A€™opy
poursuivre ou de mettre fin A leur alliance. Aucune autre obligation particuliAre ne conditionne la formation da€™une

coalition. Le rapprochement de deux ou plusieurs partis IA©galement constituA©sA na€™a rien da€™illA©gal et la loi prescrit t
da€™en informer le ministre de Ia€™IntACrieur.La loi reprend et augmente le rA’le positif des coalitions des partisA : elles conc
A la formation civique, A la libre expression du suffrage et A |1&€™animation de la vie politique. LAE™article 3 dispose en effet
A«A Les partis politiques et le cas A©chA®©ant les coalitions des partis concourent A la formation civique et A la libre expressio
du suffrage. lIs participent A la vie politique par des moyens pacifiques.A A» Qui peut dire raisonnablement que la formation
civique et lJa€™animation de la vie politique se limitent A la seule pA©riode AClectoraleA ?La coalition est un des modes de
rapprochement des partis politiques, A cAtA© de la fusion.A LAE™article 10 de la loi sur les partis montre lui aussi que la
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coalition na€™est pas un A©phA©mAcride AClectoral, mais un phA©nomA ne politique quiA peut se matAorialiser en toute IA
moment, la pA©riode post-A©lectorale y compriseA : A«A Les partis fusionnA©s ou ayant formA© des coalitions qui sont
reprA@sentA©s au Parlement conservent le nombre de siA ges dont ils disposaient avant la fusion ou la coalition.A A» Ca€™es
clair, la coalition est un droit constant et dont &€ ™existence et les effets perdurent au-delA des A®©lections, avec notamment ur
impact parlementaire. Tout comme la constitution, la loi sur les partis prescrit la non-ingA©rence des pouvoirs publics dans

le fonctionnement des partis politiques, tout en sauvegardant les restrictions nA©cessaires A 1a€™unitA© nationale, A 1&€™orc
et aux bonnes mA“urs (article 11).Quid du Forum permanent de dialogue des partis politiques agrA©A©sA ?E. Nduwimana
parle de "Forum permanent de dialogue des partis politiques agrA©A©s". En rA@alitA©, ce forum na€™existe pas. Ce qui existe
ca€™est un A "Forum de dialogue permanent des partis politiques agrA©A©s". Mais IA na€™est pas le problA 'me. Le plus imp
de savoir, si on peut faire obligation A un parti de participer A ce forum.A De quel droit Nduwimana se permet-il dA€™affirmer
queA :A A«A A 1a€™heure actuelle, le renforcement du systA 'me des partis politiques agrA©A©s doit se faire dans le cadreA d
Permanent de Dialogue des Partis politiques agrA©A©s au Burundi dont la IA©gislation a pris effet par IA€™ordonnance conjoin
nA° 530/214/1301 du 7/01/2009.A A»A ?Cette ordonnance aurait-elle supplantA© et remplacA® la loi sur les partisA ? Peut-on
imposer aux partis politiques la faA8on dont ils veulent et peuvent se renforcerA ? Peut-on faire obligationA aux partis
politiques de participer A ce forumA ? Va-t-on prendre des sanctions contre les partis de IAE™ADC-IKIBIRI qui ont claquA®© la
porte au Forum de dialogue permanentA ? Y a-t-il une loi qui fait obligation de dialoguerA ? Y a-t-il un parti qui fait le plus fi

de la demande de dialogueA que le CNDD-FDD, mA2me aux moments les plus cruciaux et sur les sujets les plus

essentielsA pour la paix de la nation? On aimerait bien que NduwimanaA rA©ponde.ConclusionA : la formation de coalitions

de partis politiques est un droit permanent et Nduwimana bricole hors la loi.A 1a€™analyse, il apparaA®t que le ministre de
la€™intA©rieur est un A«A sinistre de IA€™intAOrieurA A». Sa lettre est rAGellementA sans objet. Elle interprA'te la constitutiol
travers et cherche A se donner les moyens IA©gaux pour une rA©pression programmA©e.A Le Ministre de |A€™IntACrieurA &
vraiment des conseillers juridiquesA ? A-t-il le moindre sens de Ia&€™histoireA ?A En tout cas, ce nA€™est pas au nom de la loi
pourra justifier A€ ™arrestation des leaders de I1&€™opposition pour cause de coalition politique. Celle-ci est un droit permanent.
La constitution et la loi sur les partis politiques considArent la formation de coalitions comme un facteur positif dans
la€™animation de la vie politique, avant, pendant et aprA’s les A©lections. Aucune ordonnance liberticide, aucune lettre
atypique ne sauraitA ignorer la hiA©rarchie des lois et faire fi de la lettre et de I&€™esprit de la constitution et de la loi sur les
partis.[1] Les soulignements sont de Ia€™auteur

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 20 April, 2024, 14:07



